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Avant-propos


Comment comprendre, analyser et disséquer une entreprise aussi complexe et tentaculaire que la SNCF ? Comment rendre compte de ses multiples facettes ? De ses contradictions, secrets et scandales ? Des enjeux du conflit qui s’y déroule autour d’une réforme qui cristallise tant de passions ? Comment appréhender son futur dans un système ferroviaire en plein bouleversement ?

Pour y parvenir, nous avons choisi de faire œuvre collective. Nous appuyant sur de nombreux rapports et enquêtes de terrain, nous avons eu pour ambition de livrer un portrait sans concession de la SNCF et de son écosystème, mais en évitant tout manichéisme, aidés en cela par la diversité de nos sensibilités, de nos parcours et de nos expériences journalistiques. C’est ensemble, riches de cette pluralité, que nous avons entrepris de parcourir en tous sens ce symbole du service public à la française, par les petites comme les grandes lignes, par les voix(es) officielles comme de traverse. Le lecteur y reconnaîtra sans doute une pluralité de visions et de sensibilités. Il y trouvera surtout des faits, des analyses, des révélations, qui éclairent le présent. Bonne lecture et bon voyage…






INTRODUCTION

Mais qui a tué la SNCF ?


Une octogénaire, ça se fête ! En ce lundi 12 mars, la vieille dame du ferroviaire, malgré sa santé précaire, entend bien célébrer dignement ses 80 ans d’existence à Ground Control, un lieu éphémère, site artistique de « convivialité et de partage », qu’a ouvert la SNCF, à Paris, dans un ancien entrepôt de la gare de Lyon. La soirée s’annonce prometteuse : la compagnie compte bien vanter son éternelle jeunesse et sa capacité à s’adapter à chaque époque auprès des partenaires, fournisseurs, élus et journalistes invités pour l’occasion à fêter cet événement avec les cadres du siège. Au menu, donc, la diffusion d’extraits de films qui se déroulent dans les trains, une rétrospective de slogans publicitaires, des vidéos d’autopromotion, un buffet cuisines du monde et de courtes interventions des dirigeants du groupe : « Ce nouveau monde, c’est notre chance » ; « Nous devons être une entreprise ouverte » ; « 80 ans, ça n’est pas plus d’années à nos vies, mais plus de vie à nos années » ; « La SNCF accompagne son temps, elle est en phase avec la société qui bouge », entend-on dans la salle.

À l’extérieur, les représentants de divers syndicats, tels que la CGT, la CFDT, FO et Sud, se massent, l’ambiance est aussi à la fête, mais en version trouble : la sono crache à plein volume une Internationale rageuse en mode punk rock, tandis que les agents scandent des slogans moins consensuels (« Cheminots en colère, on va pas se laisser faire », « La SNCF n’est pas à vendre »). « Franchement, ils auraient pu faire l’économie de l’anniversaire. Pour nous, le cadeau, c’est la perte du statut », s’énerve Didier Aubert, secrétaire général de la CFDT Cheminots. Il n’est pas le seul et, la convergence des luttes étant ce qu’elle est, les protestataires forcent bientôt le service d’ordre qui résiste mollement pour partir en quête d’un Guillaume Pepy introuvable (il réapparaîtra plus tard, une fois les banderoles reparties).

Cet anniversaire sous haute tension illustre la crise que traverse la SNCF : des trains qui roulent à vide ou bondés, un statut contesté, des grèves en pagaille, une sécurité qui déraille, des pannes, des accidents et des retards en série, des lignes malades car mal entretenues, une organisation du travail peu efficace, un endettement explosif… Depuis quarante ans, la compagnie souffre de maux de toutes sortes que personne jusque-là n’a été capable de résoudre. Mais comme dans Le Crime de l’Orient-Express, nombreux sont les coupables qui ont contribué à la mettre dans cet état : l’État, la direction, les syndicats, les usagers… Tous ont porté tour à tour des coups sévères à la compagnie à force d’aveuglement, de négligences, de défaillances managériales, d’erreurs stratégiques et de corporatisme…

Conséquence ? Alors que la concurrence menace de toutes parts, le gouvernement et sa majorité ont entrepris d’imposer à la SNCF, très vite et très fort – trop, diront certains –, des remèdes douloureux pour la remettre sur de bons rails, alors qu’elle n’a jamais été aussi fragile. Les bons résultats comptables 2017 (un chiffre d’affaires en hausse de 4,7 % à 31,8 milliards d’euros pour un résultat net de 1,33 milliard) ne doivent pas faire illusion : entre sa dette astronomique et les subventions publiques, la SNCF vit largement sous perfusion de l’argent de l’État, et donc du contribuable.

Reste à savoir si les remèdes qu’envisage l’État ne vont pas achever la vieille dame du ferroviaire : si elle se fait bousculer par les nouveaux entrants, qu’adviendra-t-il du service public ? Le nouveau pacte ferroviaire menace-t-il sa mission ? C’est la question essentielle qui divise partisans et opposants de la réforme.

Les premiers, contre l’ouverture à la concurrence, estiment que seule une entreprise publique pensée comme un patrimoine national appartenant à tous les Français et disposant d’un statut ad hoc est à même de garantir des transports ferroviaires de qualité à des prix accessibles à tous. Ils affirment que les exigences de rentabilité, la pression des actionnaires conduisent à une dégradation de la sécurité, à une augmentation des prix et la fermeture de lignes non rentables, à une altération du service, la marginalisation du rail, l’abandon des zones rurales. Et, in fine, à la mort de la vieille dame.

À l’inverse, les partisans font valoir que la libéralisation va permettre aux voyageurs et aux collectivités locales de choisir l’opérateur qui leur convient. De stimuler, démocratiser l’offre ferroviaire et redonner de la vigueur au rail. Ils considèrent que l’abandon du monopole n’empêchera pas l’État ou les collectivités locales de subventionner des lignes déficitaires au nom de l’aménagement du territoire ou de la préservation de l’environnement, et ce, qu’elles soient opérées par des compagnies publiques ou privées.

Qui a raison, qui a tort ? À l’heure où nous écrivons ces lignes, nul ne sait si la SNCF parviendra, en basculant dans l’ère concurrentielle, à préserver l’essentiel, comme la Deutsche Bahn en Allemagne, ou si elle sombrera dans le chaos, comme British Rail sous l’ère Thatcher. Mais ce qui est sûr, c’est qu’elle va subir dans les cinq années qui viennent plus de bouleversements que dans les cinquante qui ont précédé. Pour réussir sa transformation, la direction de l’entreprise, les salariés, les syndicats, l’État et les clients devront faire preuve de plus de responsabilité. Cesser de demander tout et son contraire. En finir avec certaines pratiques, méthodes et exigences qui ont abouti aux petits et grands scandales décrits dans ces pages.
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Politique :
maladresses, arrogance et abus à tous les étages


Si les avis divergent sur l’opportunité de mettre fin au statut cheminot et d’ouvrir le rail français à la concurrence, les commentateurs et protagonistes de tous bords se rejoignent pour critiquer la méthode. « Depuis le lancement de cette indispensable réforme, le pouvoir multiplie les maladresses », déplorait ainsi l’économiste Pascal Perri, président du cabinet PNC Economic, dans une tribune parue dans Les Échos le 5 avril 2018. « Le gouvernement avance à marche forcée pour tenter de nous asphyxier », déclarait à l’AFP Roger Dillenseger, secrétaire général de l’Unsa Ferroviaire le 6 avril 2018. La réaction des autres centrales sur la manière du gouvernement de conduire les négociations étaient à l’avenant, Laurent Brun de la CGT Cheminots dénonçant pour sa part « une véritable mascarade ».

Il est vrai que la majorité présidentielle a multiplié les impairs. La première maladresse a consisté à renvoyer sans cesse les syndicats vers le ministère des Transports pour les négociations alors même que le dossier était piloté depuis Matignon et l’Élysée qui a décidé de faire du statut un emblème de sa capacité à réformer la France. Lucide, Didier Aubert, secrétaire général de la CFDT Cheminots, déclarait le 20 avril 2018 à l’AFP que le ministère des Transports n’était « pas le lieu où sont prises les décisions aujourd’hui ». Les syndicats ont d’ailleurs fini par avoir gain de cause sur ce point en obtenant une rencontre avec Édouard Philippe, éventualité que ce dernier refusait à l’origine.

Autre erreur, Emmanuel Macron, qui s’autoproclamait maître des horloges en mai 2017, a sérieusement manqué de sens du timing, voire mis la charrue avant les bœufs. D’abord, le gouvernement annonce brutalement la fin du recrutement au statut. Ensuite, il enjoint aux cheminots qui s’inquiètent d’attendre, pour connaître leurs droits sociaux futurs, la signature de la convention collective qui s’appliquera à toutes les entreprises du secteur. Édouard Philippe a beau avoir évoqué une convention de « haut niveau », le flou est tel qu’il ne suffit pas à rassurer. Et pour ajouter au caractère anxiogène de la situation, les cheminots redoutent ce qui se passera si un concurrent de la SNCF prend en charge une ligne. À la mi-mai, la ministre des Transports, Élisabeth Borne, semait le trouble en affirmant, devant les sénateurs, qu’une partie des transferts des cheminots pourrait être imposée si le volontariat n’y suffisait pas. Or, les cheminots militent pour que soit garanti un droit au refus de transfert, qui obligerait donc la SNCF à les garder dans son giron. Sur ce point, même les syndicats modérés, comme la CFDT, les soutiennent.

Par ailleurs, Matignon et l’Élysée auraient pu calmer le mécontentement en intégrant dès le départ la dette dans l’équation de la réforme. « Avant toute initiative, le gouvernement aurait dû annoncer clairement que l’État actionnaire allait (enfin) jouer son rôle et désendetter le système ferroviaire. Un premier engagement de cette nature aurait sans doute évité la poussée de fièvre actuelle. L’État ne peut pas demander des efforts aux cheminots s’il ne remplit pas ses propres obligations », fustigeait Pascal Perri dans sa tribune des Échos.

Enfin, en procédant par ordonnances pour s’épargner les débats parlementaires, le Président et ses ministres ont rajouté de l’huile sur le feu. « Cela peut être perçu comme un déni de démocratie sociale, ce qui peut nourrir la mobilisation et inscrire par exemple la CFDT du côté des opposants, et […] au final être contre-productif pour le gouvernement », relevait Sophie Beroud, enseignante-chercheuse en science politique à l’université Lyon 2 et au laboratoire Triangle, interviewée dans Le Monde du 21 mars 2018. Force est d’ailleurs de constater que l’opposition unie au gouvernement perdurait à la mi-mai : l’intersyndicale qui fédère le mouvement demeure soudée dans la grève, alors même que les centrales campent sur des positions éloignées sur de nombreux autres sujets.

Les pouvoirs publics peuvent certes arguer que la libéralisation des transports amorcée dans l’aérien, poursuivie dans les transports routiers et aujourd’hui dans le rail a déjà fait l’objet de longs débats entre partisans et opposants. Mais « l’ultime coup de boutoir, celui qui fera irrémédiablement basculer la SNCF dans les logiques du privé, aurait pu mériter […] une consultation des cheminots, et tout autant un grand débat public avec les citoyens. Car la SNCF n’est assurément pas une entreprise comme les autres », regrettait le journaliste Laurent Mauduit dans un article publié par Mediapart le 11 septembre 2017. Et de fustiger la « méthode autoritaire d’Emmanuel Macron […], marque de certains grands corps de l’État et tout particulièrement l’Inspection des Finances. […] C’est le propre d’un système oligarchique : les élites qui le composent ont la ferme conviction de contribuer au bonheur du peuple, même contre son gré ».
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Syndicats :
des fissures dans le bastion


C’est reparti comme en 1914… Non, comme en 1995. Souvenez-vous : les cheminots et leurs syndicats descendent dans la rue pour défendre leur régime de retraite. Le jeune cégétiste Bernard Thibault s’impose alors comme le leader du mouvement qui fera sauter le gouvernement Juppé. Aujourd’hui, les cheminots protestent contre la fin du recrutement sous statut, l’ouverture à la concurrence et la transformation de l’Épic (établissement public industriel et commercial) qu’est la SNCF en SA (société anonyme).

Le gouvernement a pris ce risque calculé, car le vent a tourné. En 1995, les Français, déçus par la politique sociale du gouvernement, faisaient « grève par procuration » et une majorité soutenaient les cheminots, malgré le chaos enduré durant trois semaines. À l’inverse, en avril 2018, un sondage1 montrait qu’une majorité désapprouvait les grévistes : sur le fond de la réforme, 72 % des sondés se disaient favorables à l’ouverture à la concurrence des TGV et des TER, et 56 % des Français jugeaient la grève « pas justifiée ».

La crise de 2008, qui a accru l’écart entre les salariés ayant la sécurité de l’emploi et les autres, l’étalage dans les médias des avantages réels ou imaginaires dont ils disposent et le « cheminot bashing » ont affaibli cette solidarité.

En outre, le gouvernement a retenu la leçon en donnant des garanties pour que les réformes de ce printemps (passage de la SNCF au statut de société anonyme et fin du recrutement sous le statut) n’affectent pas directement les cheminots en poste. Il n’en reste pas moins vrai que le personnel est très remonté, « ballotté depuis tant d’années par l’absence de ligne directrice de l’État, les propres errements stratégiques de l’entreprise et ses lacunes industrielles et managériales2 », note Mobilettre, une publication électronique spécialisée dans les transports. Et de pointer « un sondage interne évaluant à 93 % le taux de cheminots disposés à faire grève, une proportion qui ne baisse quasiment pas chez les cadres et même les cadres supérieurs3 ».

Pour autant, on n’a pas vu le remake de la grève dure de 1995, qui avait paralysé durant trois semaines la France urbaine : trois syndicats de cheminots (CGT, Unsa et CFDT) ont en effet décidé d’une grève tournante deux jours sur cinq, prévue de fin mars à fin juin. Sud fait bande à part en déposant des préavis de grève renouvelables. Les syndicats sont en effet conscients du moindre soutien de l’opinion, des répercussions sur leur portefeuille, de la part croissante d’agents recrutés hors statut ou plus jeunes, moins facilement mobilisables sur une longue durée et plus ouverts au changement. Fin avril, le mouvement donnait déjà des signes d’essoufflement qui se confirmait début mai. Selon la compagnie, le taux de grévistes, le mercredi 9 mai, s’établissait à 14,46 %, soit une légère baisse de la participation par rapport à celle du 4 mai (17,12 %) quand ce taux chez les conducteurs passait de 63 % à 53 %.


Grève en pointillé

Cette grève en pointillé peut aussi se lire comme un « baroud d’honneur » pour négocier ailleurs des compensations. « En réalité, les cheminots ont déjà fait leur deuil de leur statut. Encore faut-il sans doute ici nuancer entre la base probablement assez angoissée par la réforme et les élites syndicales qui cherchent surtout à faire bonne figure face à la troupe. Mais, sur le fond, personne n’imagine pouvoir vraiment faire barrage au gouvernement sur ce dossier4 », analyse sur son blog Éric Verhaeghe, fondateur du cabinet d’innovation sociale Parménide. Dans cette optique, les cheminots en poste pourraient se replier sur la préservation des acquis sociaux qui les concernent directement. Les inquiète davantage un nouveau rapprochement entre leur régime de retraite et celui des salariés du privé, un sujet qui sera examiné dans une réforme ultérieure. La libéralisation du rail pose aussi la question des conditions de transfert des personnels statutaires vers des opérateurs privés qui prendront la relève, avec à la clé une plus grande exigence de polyvalence et de flexibilité. Enfin, le gouvernement pourrait lâcher du lest sur la fusion des instances représentatives du personnel qui va réduire le nombre élevé d’heures et de permanents affectés à la défense des cheminots5 (voir plus loin).

En attendant, ce nouveau conflit social printanier devrait conforter la SNCF dans son titre de championne nationale des grèves. La conflictualité a reculé en France ces dernières années, mais la hiérarchie perdure : de 2000 à 2017, le nombre de jours perdus pour fait de grève pour 1 000 agents oscille entre 210 les années basses et 3 780 les années les plus perturbées comme 2010. Même quand le climat social est au beau fixe, les salariés de la SNCF débraient en moyenne deux fois plus que le reste des Français. On en entend rarement parler, car la plupart de ces conflits n’ont qu’un impact très local. Les appels nationaux à la grève mobilisent rarement plus de 30 % des effectifs dans cette entreprise où le taux de syndicalisation est plus bas qu’on l’imagine : de 20 à 25 %, selon le chercheur Dominique Andolfatto, spécialiste du syndicalisme de l’université de Bourgogne-Franche-Comté, qui a publié fin 2013 une étude sur ce sujet6. Pourtant, à la SNCF, une mobilisation très partielle suffit à perturber sérieusement le trafic, car les conducteurs, plus syndiqués que les autres agents, sont toujours plus nombreux à débrayer. Cette année encore, leur mobilisation contre la réforme va avoir un impact sérieux sur les statistiques des jours de grève, mais aussi sur les comptes de l’entreprise : « Une journée de grève très suivie, c’est 20 millions d’euros de pertes7 », estimait ainsi Guillaume Pepy.

Pour ce qui est de la perturbation du trafic, la CGT, qui avait lancé un appel à la grève le 22 mars 2018 pour permettre aux salariés de participer à la manifestation nationale prévue ce jour-là à Paris, en sait quelque chose. Son mot d’ordre avait été bien suivi puisque le taux de grévistes s’élevait à 35 %. Un succès donc, sauf que les troupes n’ont pas été aussi nombreuses que prévu à battre le pavé parisien faute de conducteurs pour les y acheminer. Selon la centrale de Montreuil, la direction de la SNCF aurait annulé un nombre de trains disproportionné par rapport au nombre de grévistes, cela afin d’empêcher les cheminots d’aller manifester dans la capitale. « Dégrader volontairement les conditions de transport […] relève d’une manipulation scandaleuse qui prend à partie les usagers et les citoyens8 », s’indignait Pierre Lacaze, secrétaire du syndicat CGT des cheminots Hautes-Pyrénées et Comminges. Il ne manquait que l’expression « prendre en otage » pour que cette déclaration cocasse puisse être copiée-collée dans la bouche d’un dirigeant du Medef et signe la réconciliation du travail et du capital…

La conflictualité qui demeure élevée tient à plusieurs causes. Dans une France ouverte au vent de la concurrence, les cheminots et leurs syndicats ont le sentiment de livrer une nouvelle « bataille du rail », non plus contre l’occupant allemand comme au temps de la Seconde Guerre mondiale, mais contre le libéralisme. Les télécommunications, le transport aérien ont succombé, eux résistent encore et toujours au nom de la défense du service public. Ils considèrent toute atteinte au statut, fruit de décennies de luttes, comme une atteinte à leur fierté et à leur identité.




Rivalités entre syndicats

Au-delà de ces aspects symboliques, la rivalité entre syndicats joue un rôle important. L’intransigeance permet de négocier de nouveaux avantages et de rafler des voix aux élections professionnelles prévues en novembre 2018 à la SNCF. Depuis plusieurs années, la CGT, encore dominante, se voit doublée sur sa gauche par Sud tandis que sur sa droite la CFDT et l’Unsa prennent du poids. Cette division est propice à la surenchère revendicative : les grèves préventives visent à asseoir le rapport de force avant de discuter et les grèves électoralistes à l’approche des élections contribuent à mobiliser les troupes. Et avec un taux de syndicalisation élevé proche de 20 % (CGT en tête, suivie de l’Unsa et de Sud), un régime favorable aux instances représentatives du personnel9 (voir plus loin), la SNCF ne manque jamais de bras pour débrayer et agiter des banderoles. Par ailleurs, les grévistes parviennent souvent à négocier des protocoles avantageux de sortie de conflit, qui amoindrissent l’impact sur leurs rémunérations. Ces protocoles prévoient l’étalement des prélèvements sur salaires, leur conversion en jours de congé, voire le règlement partiel des jours non travaillés, comme cela s’est fait en 1995. Mais cette fois-ci, la direction de la SNCF a décidé d’être intransigeante en considérant cette grève en pointillé comme un seul et même mouvement. Par conséquent, l’employeur applique des retenues sur salaire s’étendant aux jours de repos qui tombent dans les périodes durant lesquelles les agents débraient. Il ne restera aux grévistes que les « caisses de grève » tenues par les syndicats pour combler leurs pertes et la cagnotte Leetchi en ligne, que leurs sympathisants ont alimenté d’1 million d’euros.

Pour limiter les désagréments causés aux voyageurs, une loi impose depuis 2007 à certains métiers, notamment aux conducteurs, de prévenir leur employeur de leur intention de débrayer ou pas, et ce quarante-huit heures avant le début d’un mouvement. Ainsi les usagers peuvent-ils être informés et s’organiser en conséquence. Mais onze ans plus tard, les grévistes ont trouvé la parade. Ils multiplient les préavis courant sur une longue période pour recréer de l’incertitude, ou recourent de manière « abusive », selon la direction, au droit de retrait de leur poste qui leur est accordé en cas de danger. La loi de 2007 n’a donc pas tenu entièrement ses promesses.

Ces tactiques ne servent pas seulement à maintenir un rapport de force favorable avec la direction, à obtenir satisfaction ou à gagner des voix aux élections. Il existe à la SNCF des motifs inavoués de conflits, comme la région Provence-Alpes-Côte d’Azur a pu l’expérimenter. C’est l’une des raisons pour lesquelles le transporteur enregistrait en Paca, selon le président du conseil régional, Christian Estrosi, le chiffre record de 86 jours de grève par an en 2016. Même si la plupart de ces mouvements n’occasionnent que de légères perturbations, le chiffre est impressionnant pour une seule Région et mérite qu’on s’y attarde.

Que se passe-t-il donc entre Nice et Marseille ? Sur fond de division syndicale, certains cheminots font de la surenchère. Ils prennent ainsi prétexte de revendications pour s’octroyer des congés supplémentaires à l’occasion des fêtes de fin d’année. Pourtant, la direction régionale a fait des concessions, puisqu’elle a passé un accord qui garantit aux cheminots de passer au moins Noël ou le Jour de l’an en famille. Apparemment, cela ne suffit pas et les grèves de TER (transports express régionaux) fin décembre-début janvier tendent à devenir une tradition méridionale, comme les santons de Provence. Début décembre 2016, FO déposait ainsi deux préavis de grève aux dates bien opportunes pour préserver la vie festive et de famille : le premier courait du 23 au 26 décembre, l’autre du 30 décembre au 2 janvier, comme l’atteste le tract que nous nous sommes procuré. L’année suivante, rebelote, mais cette fois, FO a vu les choses en grand : dans une lettre adressée à la direction régionale de la SNCF, le syndicat dépose un préavis sur un an, courant du 6 mars 2017 au 5 mars 2018. Puis un autre préavis courant du 20 décembre 2017 au 8 janvier 2018 pour protester contre les suppressions de postes. Cette fois encore, le trafic de la région Paca a été sérieusement perturbé autour de Noël et du Jour de l’an. « Ça permet aux agents de faire grève à la carte, de débrayer les jours fériés qui les arrangent, mais ça va à l’encontre du service public10 », s’indigne un militant de la CGT qui a officiellement qualifié de « populiste » ce mouvement. Si la CGT le dit, alors on ne peut que le croire… De son côté, FO a signifié à l’AFP son refus de commenter les propos de la CGT, pour ne pas « envenimer le débat ».




Des moyens importants

La puissance des syndicats à la SNCF se mesure aussi par les accords qu’ils parviennent à faire signer à leur employeur. Ainsi, en 2010, la direction de la SNCF signait avec la CGT, l’Unsa et la CFDT un accord pour les 159 permanents syndicaux et pour les mandatés à 80 % de la SNCF. Par cet accord, il était reconnu que ces représentants exerçaient durant les années de permanence syndicale un travail pénible, dès lors qu’ils avaient effectivement tenu un tel poste cinq ans avant de devenir permanent. Taillé sur mesure pour les personnels roulants (notamment les conducteurs très engagés dans le syndicalisme), ce dispositif permet à d’anciens conducteurs de continuer à toucher les primes liées au service effectué de nuit, les week-ends et jours fériés sans en supporter les contraintes11. Dans le cadre d’une cogestion qui ne dit pas son nom, la SNCF accepte par ailleurs d’attribuer des moyens humains et financiers conséquents aux principaux syndicats. En 2018, Les Échos12 constataient que le temps dévolu aux représentants du personnel et à l’exercice du droit syndical représentait 2 200 salariés en équivalents temps plein, un chiffre conséquent si on le rapporte à l’effectif total du groupe (148 000 salariés). Le foisonnement des représentants et du nombre d’instances s’explique par la diversité des activités, le découpage par régions et les concessions de la direction, qui octroie des moyens supplémentaires pour fluidifier le dialogue social. Les budgets dont disposent les comités d’entreprise (CE) sont à l’avenant : 1,72 % de la masse salariale, selon la direction de la SNCF, quand la norme tourne autour de 1 %.

Malgré l’ampleur de ces moyens, les cheminots ne bénéficient pas toujours de services de restauration ou de loisirs à la hauteur. Ainsi un article du Monde13 évoque-t-il des clubs sportifs désertés par les cheminots et des subventions en baisse. À la SNCF comme dans d’autres grandes entreprises, les cotisations des militants ne suffisent pas à remplir leurs caisses. Pour y remédier, les syndicats se servent parfois des instances budgétairement bien dotées qu’ils contrôlent pour financer d’autres actions que celles prévues par la loi : fausses factures, commandes passées sans appel à la concurrence à des fournisseurs proches des syndicats majoritaires ou emplois de complaisance, tous les moyens sont bons pour y parvenir.

Les syndicats de cheminots qui se partagent la gestion de trente-et-un CE n’échappent pas à ce phénomène, apprend-on dans le rapport parlementaire de Nicolas Perruchot, consacré au financement de la vie syndicale. Un temps enterré car jugé explosif, ce rapport relevait en 2011 que plusieurs affaires donnaient déjà lieu à des procédures judiciaires. Que ces affaires qui concernaient le comité central d’entreprise et les comités d’établissement régionaux de la SNCF « suscitent des interrogations sur le fonctionnement de ces instances et sur d’éventuels financements directs d’organisations syndicales14 ». Nicolas Perruchot, qui dénonce un « manque de transparence » source de « suspicion » dans le fonctionnement des CE de la SNCF, estime que la situation n’a guère changé depuis la publication de son rapport : « La direction de la SNCF qui siège dans ces instances se garde bien d’y intervenir, car il en va de la paix sociale15. »

Ce que le rapport Perruchot raconte, la justice l’a prouvé quand en 2013 le tribunal correctionnel de Lyon a condamné six syndicats de cheminots à des amendes allant jusqu’à 40 000 euros. À notre connaissance, seule la CGT a fait appel. Motif ? Le « pillage du budget » du CER lyonnais (comité d’établissement régional, l’équivalent d’un CE local à la SNCF), contrôlé alors par la CGT, pour financer les activités syndicales. Dans le cadre d’un « système frauduleux » (dixit le tribunal) fondé sur de fausses factures, la CGT organisait le partage de l’argent entre les syndicats au prorata des voix obtenues aux élections. Il aura fallu, chose rare, des dénonciations des salariés de ce CER pour que la justice mette son nez dans ce dossier où quelque 340 000 euros étaient détournés chaque année depuis plus d’une décennie. Willy Pasche, un cadre de cette instance qui a joué les lanceurs d’alerte, l’a payé au prix fort. Dans un article de Mediapart paru en 2013, il raconte avoir été laissé sans vraie affectation et mis seul « dans un bureau sans fenêtre », puis s’être retrouvé avec un autre protagoniste du procès lyonnais « dans un bureau trop petit pour deux, dont on n’avait même pas la clé16 ». À noter que, dans ce procès, la direction de la SNCF, victime de ces malversations puisqu’elle finance les CE, s’est abstenue de porter plainte pour réclamer un dédommagement. Et en l’absence de dénonciations venant de l’intérieur, difficile de savoir comment les trente-et-un instances sociales de la SNCF censées bénéficier aux salariés dépensent précisément leur argent. Dans le rail, la paix sociale n’a pas de prix, mais elle a un coût.
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Jamais sans mon statut


Rien n’y fait : à chaque vague de grève de la SNCF, la « prime charbon », que touchaient les conducteurs de locomotives à vapeur et qui s’est éteinte à la fin des années 1970, renaît de ses cendres. Il se trouve toujours des clients mécontents pour soutenir sur Internet qu’elle perdure. Histoire de dénoncer les « privilèges indus » et les absurdités du statut cheminot… Âprement défendu par les intéressés, ce statut mythique est au centre de bien des fake news : non seulement la prime charbon s’est éteinte, mais la prime « pour l’absence de primes » n’a jamais existé. Pas plus que le statut n’est responsable de la dette vertigineuse de la SNCF…

Plus que d’autres sujets concernant la SNCF, le statut est au centre de tous les débats et polémiques. Même le président de la République s’en mêle. Interpellé à ce propos par un cheminot au Salon de l’Agriculture le 24 février dernier, Emmanuel Macron comparait leur situation à celle des travailleurs de la terre : « Je ne peux pas avoir d’un côté des agriculteurs qui n’ont pas de retraite et de l’autre avoir un statut cheminot et ne pas le changer. […] Je suis petit-fils de cheminot, allez voir les agriculteurs, ils n’ont pas de statut… Faut pas raconter de craques aux gens. Vous avez quel âge ? Vous n’avez pas le même rythme que mon grand-père qui était cheminot. » Une remise des pendules à l’heure pour ses partisans, une provocation pour Philippe Martinez de la CGT qui accusait le lendemain sur France 3 le président de « diviser ceux qui n’ont pas grand-chose ». Une « maladresse » estimait pour sa part l’économiste Pascal Perri dans une tribune publiée dans Les Échos le 4 avril : « Comparaison n’est pas raison… […] Le gouvernement et sa majorité sont animés de bonnes intentions, mais c’est plutôt la méthode qui fait défaut. On ne réforme pas en France sans faire la pédagogie de la réforme. »

Mais qu’est-ce que contient au juste ce fameux statut ? Introduit au début du XXe siècle par des compagnies privées, le statut précède de plusieurs décennies la création de la SNCF, en 1938. À l’origine, il s’agissait de fidéliser des salariés qualifiés en leur accordant des avantages sociaux. En 1920, pour éviter de nourrir la surenchère salariale et les débauchages de la concurrence, les employeurs s’entendent pour généraliser ce statut dans le cadre d’une convention collective qui régit toute la profession. Cette convention qui définit les conditions de rémunération, les modalités de recrutement, d’avancement, de congés n’a cessé de s’étoffer et de se complexifier pour accorder un mieux-disant social par rapport au Code du travail. Les cheminots n’en considèrent pas moins que le statut compense les servitudes des métiers ferroviaires : sans conteste, hormis le personnel administratif qui effectue des horaires de bureau, les agents qui exercent des missions opérationnelles se rangent dans la catégorie de la France qui se lève tôt. Ils connaissent les petits matins blêmes, des vies familiales hachées et des horaires décalés. Mais qu’apporte au juste ce fameux statut ?

Il y a d’abord la garantie de l’emploi à vie, qui implique l’impossibilité de se séparer d’un collaborateur pour raison économique. Dans la pratique, cette protection va bien au-delà : la SNCF a l’« interdiction de licencier tout salarié », y compris « pour des raisons d’insuffisance professionnelle », rappelait ainsi Guillaume Pepy en juin 2017 lors d’un colloque consacré à l’ouverture du rail à la concurrence. Les licenciements pour faute sont rares (quelques centaines par an) eu égard à la taille de l’entreprise. Traditionnellement, la SNCF préférait placardiser les collaborateurs peu performants, démotivés, affectés de problèmes personnels ou en bisbille avec leur hiérarchie. Efficace pour préserver la paix sociale, mais coûteux : en 2015, Charles S., un cadre de la SNCF, reconnaissait dans les médias1 qu’il avait été mis sur la touche pour avoir dénoncé, selon ses dires, une fraude financière. Une fraude hypothétique puisqu’elle n’a jamais suscité l’intérêt de la justice, ni des syndicats qui auraient pu soutenir ce cadre ou d’associations anticorruption. Reste que, pendant treize ans, son employeur l’avait rétribué 5 000 euros sans rien lui demander, pas même de venir au bureau, avant de le mettre à la retraite en 2016. Pour un Charles S. qui étale sa sinécure et les photos de ses longues vacances à Madagascar, combien de salariés dépourvus d’affectation ou de mission réelle demeurent cachés dans des placards plus ou moins dorés ? Cette affaire a montré en tout cas la difficulté qu’éprouve la SNCF à gérer les salariés statutaires qui lui posent problème. Pour s’épargner cette mauvaise publicité, la compagnie a depuis monté un programme de retour à l’emploi qui a déjà concerné plus de 300 cheminots placardisés.


Controverses sur les rémunérations

Le statut cheminot qui organise le déroulement des carrières assure par ailleurs une progression avantageuse des rémunérations fondée essentiellement sur l’ancienneté. Malgré le gel des augmentations générales de salaires imposé de 2015 à 2017, la SNCF a, par exemple, accordé en 2017 une augmentation moyenne de 2,28 % des salaires (avancements de carrière, hausse des qualifications, primes de performance), soulignait la direction. Soit un niveau presque deux fois supérieur à l’inflation cette année-là. Bon an mal an, cette progression des salaires demeure substantielle, car les cheminots sous statut, qui constituent 89 % des effectifs, bénéficient du « glissement vieillesse technicité » (GVT). Ce dispositif, qui s’applique aussi aux fonctionnaires, augmente les salaires de quelque 2 % par an, selon le rapport Spinetta2. Pour mieux maîtriser sa masse salariale, le transporteur cherche d’ailleurs à recruter davantage de contractuels, qui ne bénéficient pas du GVT, mais perçoivent des augmentations davantage fondées sur le mérite. Recrutés après 30 ans, âge limite pour profiter du statut, ce sont plutôt des cadres et ils représentent déjà 11 % des 147 000 salariés affectés au rail en France, mais 30 % des recrutements actuels.

Les cheminots sont-ils correctement, voire généreusement rétribués au regard de leur qualification et des contraintes qu’ils subissent ? La réponse varie selon les postes, les indicateurs et les sources d’information. À écouter les syndicats, les rémunérations sont modestes. Ainsi, dans un article publié en mars 2018 sur son site intitulé « Statut des cheminots : sous les idées reçues, des droits et des devoirs », FO, qui se fonde sur le bilan social 2014 de la SNCF, mentionne « un salaire brut mensuel moyen (tous métiers et toutes catégories confondus) de 3 094 euros pour un temps complet, soit 137 euros de plus que celui de l’ensemble des salariés français (2 957 euros) ». Et de préciser que « plus de six cheminots sur dix gagnent moins de 3 000 euros brut par mois ». De quoi relativiser les avantages du statut, donc.

Mais en prenant pour base le tableau 2016 des rémunérations moyennes mensuelles brut primes comprises que publie la compagnie (ci-dessous) et en tenant compte de la proportion de chaque métier dans l’entreprise, l’Institut de recherches économiques et fiscales (Iref), d’obédience libérale, aboutit à un résultat plus favorable : tous métiers confondus, les cheminots « auraient des salaires brut mensuels très supérieurs à la moyenne française, soit 3 900 euros, contre 2 998 euros brut dans le privé », soutient Nicolas Lecaussin, directeur de l’Iref.











	

	Contrat de travail

	Qualification

	Rémunération moyenne




	1

	Agents contractuels

	Cadres supérieurs

	8 968




	2

	Agents au statut

	Cadres supérieurs

	8 040




	3

	Agents au statut

	H

	5 427




	4

	Agents au statut

	G

	4 478




	5

	Agents au statut

	F

	3 752




	6

	Agents au statut

	TB (agents de conduite)

	3 591




	7

	Agents au statut

	E

	3 030




	8

	Agents au statut

	D

	3 011




	9

	Agents contractuels

	D

	2 837




	10

	Agents au statut

	C

	2 622




	11

	Agents au statut

	TA (agents de conduite)

	2 560




	12

	Agents contractuels

	C

	2 480




	13

	Agents au statut

	B

	2 306




	14

	Agents contractuels

	B

	2 227




	15

	Agents contractuels

	A

	2 224




	16

	Agents au statut

	A

	2 103




	17

	Agents au statut

	G2 (gardes-barrières)

	










Rémunération mensuelle moyenne brute des agents SNCF par qualification (2016)3 .





Contrairement à FO, l’Iref affirme prendre des chiffres plus récents (2016 et non 2014), et intégrer dans son calcul le millefeuille de primes et indemnités. Qui se rapproche le plus de la vérité ? La SNCF n’a pas répondu à nos demandes d’éclaircissement et d’actualisation, alors même que le dernier bilan social publié en ligne remonte à 2014. Pas plus qu’elle ne donne sur son site tous les éléments permettant de calculer précisément le salaire brut moyen, primes et indemnités incluses. Dans ces conditions, il est probable que le vrai chiffre se situe entre les deux, d’autant que la proportion de cadres et techniciens qualifiés, donc mieux payés, ne cesse de s’accroître.

Reste que la technicité croissante des métiers, que personne ne saurait nier, n’explique pas entièrement l’inflation de la masse salariale, alors même que les effectifs se réduisent. La hausse des rémunérations tient aussi à la part belle faite à l’ancienneté (le fameux glissement GVT évoqué plus haut) et au compromis implicite passé entre la direction et les syndicats : pour faire passer la pilule d’emplois qui disparaissent (notamment avec l’automatisation et l’informatisation), la SNCF a accordé des compensations en créant de nouveaux grades intermédiaires assortis de rémunérations plus élevées. Un système dont beaucoup d’agents profitent, mais qui transforme la SNCF en armée mexicaine où prolifèrent les petits chefs. Un article publié en septembre 2015 dans le magazine Que choisir révélait ainsi que le taux d’encadrement s’établissait à un cadre pour 4,2 agents, la SNCF reconnaissant dans un rapport interne que ce système avait été utilisé « comme moyen [détourné] d’augmentation salariale individuelle ».

Pour toutes ces raisons, si les salaires à la SNCF sont souvent médiocres pour les jeunes recrues, les fins de carrière atteignent des niveaux plus confortables que des métiers à pénibilité et qualification comparables. Cela vaut surtout pour les postes accessibles en deçà du bac. Les conducteurs de TGV, qui constituent l’aristocratie des roulants, dépassent ainsi les 4 000 euros net mensuels, primes incluses, quand ils prennent leur retraite. Si la fonction est accessible en théorie aux titulaires d’un CAP, « dans les faits, le niveau scolaire des recrues est plus élevé compte tenu de la sélectivité des tests et de la difficulté de la réglementation ferroviaire », explique Pierre, qui a choisi d’être conducteur par amour des trains et goût de l’indépendance. En effet, les non-diplômés échouent souvent en cours de route aux examens techniques. Les tests médicaux écrèment aussi une bonne part des postulants, y compris avec des tests urinaires qui détectent des traces de cannabis plusieurs semaines après consommation. Au final, malgré un nombre important de candidats au départ, paradoxalement la SNCF peine à recruter dans les métiers de la conduite, dont les contraintes sont pourtant mieux compensées qu’ailleurs.




Le millefeuille des primes et indemnités

Dérogatoire au Code du travail, le statut des cheminots attribue des salaires de base parfois inférieurs au Smic, mais les nombreuses primes et indemnités permettent d’atteindre des niveaux décents, voire enviables au regard des qualifications. Certes, la prime charbon, comme indiqué précédemment, a bel et bien disparu. Mais la SNCF a inventé ou conserve pour ses cheminots une bonne cinquantaine d’indemnités, allocations et gratifications en tous genres4. Si certaines primes se justifient par le travail de nuit, des travaux pénibles ou dangereux, d’autres suscitent l’étonnement par leur motif, leur montant dérisoire ou élevé et leur obsession du détail. Par exemple, les agents des Transilien touchent une « indemnité de sujétion » aussi faible (0,50 euro) que mystérieuse. Les cheminots qui travaillent dans les tunnels perçoivent une indemnité mensuelle étalonnée sur une dizaine de montants différents en fonction des circonstances. À la SNCF, il existe une indemnité de connaissance de langue étrangère fixe mensuelle de 74,94 euros (taux a) si l’on maîtrise l’anglais, l’allemand, l’arabe ou le néerlandais. Mais si vous parlez espagnol, italien, portugais, il faudra se contenter du taux b (59,27 euros)… Les conducteurs perçoivent curieusement 120 euros d’indemnité au titre du « maintien de leurs compétences ».

On s’extasie sur le sens de la nuance dont attestent les primes supplémentaires accordées aux conducteurs en solo qui se déclinent en :

« a) seul à bord de la cabine d’un train de voyageurs et assurant le service du train (9,07 euros) ;

b) seul à bord d’un train fret, d’un train HLP ou d’un train ne transportant pas de voyageurs avec radio en ligne (4,80 euros) ;

c) seul à bord de la cabine d’un train de voyageurs avec radio (3,21 euros). »

La compagnie accorde par ailleurs des indemnités pour « congés pris pendant les périodes de moindre besoin en personnel ». Une sympathique prime de 145 euros récompense le fait d’être titulaire de la Légion d’honneur ou de l’ordre national du Mérite. Si le cheminot découvre des avaries ou irrégularités susceptibles de compromettre la sécurité, il sera gratifié de 124,26 euros en taux standard et de 82,84 euros en taux réduit. Les cyclistes ne doivent pas oublier de réclamer l’allocation pour usage de leurs mollets, qui les crédite de 0,06 euro par kilomètre parcouru : de quoi s’acheter des pinces à vélo avec un peu de patience. La liste des primes variables dont bénéficient les conducteurs en fonction du modèle de motrice qu’ils pilotent s’étale quant à elle sur deux pages. Des formules mathématiques sont même proposées aux cheminots pour calculer leurs droits…

Ce système, que Vincent, conducteur de TGV et syndiqué à Sud Rail, reconnaît être une « usine à gaz », augmente, en raison de sa complexité, le risque d’erreurs. Il renforce aussi le pouvoir des syndicats, leurs experts étant les seuls à pouvoir décrypter ce qu’ils ont eux-mêmes négocié. « Tous les mois à la SNCF, de nombreux cheminots constatent que leur rémunération est inexacte […]. En règle générale, ces “erreurs” sont toujours à l’avantage de la direction ! » s’insurge Sud Rail dans une brochure consacrée aux primes qui enjoint les salariés à vérifier leur fiche de paie et à venir consulter ses délégués. Pour l’entreprise, cette complexité génère des surcoûts, les managers, responsables RH ou de la paie passant un temps précieux à calculer, attribuer et verser des primes parfois dérisoires. On subodore que le coût de traitement d’une prime excède parfois le montant versé, ce qui est une aberration… Pour les salariés, surtout les plus jeunes, il en résulte enfin un sentiment d’incompréhension. « Quand j’étais contrôleur, je ne savais jamais pourquoi mon salaire variait de mois en mois et combien j’allais toucher », raconte Denis, qui a exercé sept ans cette fonction. Pour plus de simplicité, Denis devra certainement attendre, tant les savants calculs et longues discussions autour des primes font partie de la culture maison. Seuls les trains internationaux, comme le Thalys, où interviennent des agents de plusieurs compagnies, échappent à ces règles baroques.

Le régime des primes est complété par celui des récupérations. À la base, tous les cheminots disposent d’un jour de congé supplémentaire par rapport au droit commun, soit 28 jours. À ces 28 jours, s’ajoutent les RTT (entre 10 et 22 jours selon la pénibilité et les contraintes des métiers). En cumulant RTT et jours de congé, les agents SNCF ont donc entre 38 et 50 jours. Soit nettement plus que la moyenne, apprend-on dans une étude de la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares) de 2017 : les salariés du privé obtiennent en effet 29 jours en moyenne, quand public et privé confondus sont à 33 jours.

Enfin, pour compenser le travail effectué en rythme décalé (travail fréquent le week-end et les jours fériés, nuits ouvrées ou passées hors du domicile…), les cheminots concernés ont entre 126 et 132 jours de repos par an. D’une manière générale, la SNCF compense mieux que le privé les rythmes décalés quand il s’agit de prendre ces jours de récupération ou de congé. En revanche, elle se montre moins généreuse pour la tarification des heures supplémentaires, effectuées de nuit ou le week-end. Mais au final, force est de constater qu’une bonne partie des avantages acquis des cheminots, et notamment ceux des roulants, découle autant de la pénibilité de leur métier, qui a diminué, que de leur capacité à bloquer le pays. Sinon les conducteurs d’autocars ou les routiers auraient eux aussi obtenu depuis belle lurette des avantages comparables à ceux des chevaliers du rail.




Cher statut

Le statut cheminot permet par ailleurs d’accéder à de substantiels avantages en nature. La SNCF détient un patrimoine de 100 000 logements environ, principalement du logement social dans les métropoles, ce qui signifie qu’elle est en mesure de loger à bon marché les deux tiers de ses salariés et d’accompagner leurs mutations géographiques. Les dépenses de santé des cheminots sont mieux prises en charge que celles de la plupart des Français : ils disposent d’un réseau de médecins généralistes et spécialistes consultables gratuitement et sans avance de frais. Ils ont droit à des billets gratuits ou quasi gratuits qu’ils peuvent distribuer à leur famille élargie, jusqu’à leurs beaux-parents, quels que soient les revenus de ces derniers. Interpellés à ce sujet, les cheminots font valoir que les agents d’EDF ne paient pas leur électricité. Certes, mais les parents et beaux-parents des électriciens ne bénéficient d’aucune ristourne sur leur facture. Ces avantages ont même été étendus aux médecins exerçant au profit de la SNCF et à leurs ayants droit pour « s’attacher leur collaboration durable » (!), apprenait-on par la Cour des comptes. Conséquence de cette généreuse distribution ? En 2011, plus de 1,1 million de personnes profitaient de billets gratuits ou quasi gratuits, dont beaucoup n’avaient aucun lien ou qu’un lien ténu avec la SNCF : on ne comptait d’ailleurs que 15 % de cheminots en activité parmi les bénéficiaires, s’étonnait ainsi la Cour des comptes dans son rapport de 2014.

Il y a enfin les retraites. La réforme Sarkozy de 2008 sur les régimes spéciaux prévoyait une réduction très progressive de l’écart avec les salariés de droit commun. Aujourd’hui encore, les roulants peuvent partir à la retraite à un âge compris entre 50 et 52 ans suivant leur année de naissance, les autres entre 55 et 57 ans. Dans les faits, pour obtenir une retraite à taux plein, ils partent en moyenne un peu plus tard, mais toujours bien plus tôt que les autres salariés, notamment du privé. Selon des données compilées par le site Fipeco5, spécialisé dans les finances et politiques publiques, les conducteurs partaient en moyenne à 53,9 ans à la retraite en 2017, les autres agents à 58,1 ans. Pour mémoire, les salariés du privé décrochent à 62,5 ans et les fonctionnaires locaux à 61,8 ans.

Pour les cheminots et leurs syndicats, les départs précoces à la retraite se justifient par la pénibilité. Degest, un cabinet d’expertise au service des représentants des salariés, agréé par le ministère du Travail, va dans leur sens en publiant une note critique sur le rapport Spinetta. Se fondant sur un article de Libération, un mémoire d’actuaire et les statistiques de l’Insee, le cabinet conteste le fait que les cheminots soient des privilégiés si l’on prend en compte le critère essentiel de l’espérance de vie restante à 60 ans : en 2010, celle des conducteurs était de 22 ans, soit presque trois ans de moins que la moyenne nationale de 24,9 ans. Les agents des métiers d’exécution (entretien des infrastructures comme les voies), les plus éprouvants physiquement et souvent exercés à des horaires décalés, avaient à 60 ans une espérance de vie de 20,3 ans, soit quatre ans de moins que la moyenne. « Les métiers cheminots exposent […] à des situations de risques […] visibles dans les données6 », en conclut le cabinet Degest. Imparable ? Sauf que dans les faits, la démonstration est biaisée, car elle ne distingue pas les genres. Or les conducteurs et agents d’exécution sont des hommes à 99 % et l’espérance de vie de ces derniers à 60 ans était de 22,5 ans en 2010. Les cheminots peuvent donc difficilement justifier leur retraite précoce par le fait qu’ils mourraient jeunes, épuisés par une vie de labeur. Mais ce mythe d’une vie écourtée perdure dans les discours favorables à la préservation du statut.

Autre avantage : alors que les pensions des salariés du privé sont calculées sur les vingt-cinq meilleures années, celles des cheminots ne prennent en compte que les six derniers mois, correspondant presque toujours aux rémunérations les plus élevées. Finalement, la retraite moyenne à la SNCF s’établit à 23 616 euros, donc très au-dessus de la moyenne nationale de 14 480 euros des salariés du secteur privé, mais aussi de ce que perçoivent les fonctionnaires. Le système des retraites précoces crée d’abord une distorsion de concurrence : lors d’un colloque sur la concurrence ferroviaire organisé en juin 2017, Guillaume Pepy rappelait que la SNCF payait en France « des cotisations de retraite 14 % supérieures à celles d’un opérateur privé, soit l’équivalent de 700 millions d’euros ». Il pose aussi un problème d’équité : si les cheminots finançaient eux-mêmes leur régime avantageux, les actifs payant la note pour les anciens, pourquoi pas. Mais ça n’est pas le cas. La compagnie compte 270 000 retraités et les cotisations des actifs sont insuffisantes. L’État, et donc le contribuable, doit verser chaque année 3,2 milliards d’euros pour équilibrer ce régime, soit selon l’Iref la moitié de ce que les retraités perçoivent.




Une organisation du travail compliquée

L’organisation du travail repose sur des règles tout aussi compliquées. Rassemblées dans une directive autrefois baptisée RH-0077 et aujourd’hui contenues dans l’accord collectif de 2016, ces règles détaillent l’organisation par roulement intégrant des nuits, samedis, dimanches et jours fériés pour les agents roulants et sédentaires. On en parle moins que des retraites et des billets gratuits, mais ces règles pèsent lourd dans les comptes de l’entreprise, car elles créent des trous au milieu des plannings. « Ce sont les contraintes d’organisation du travail plus que le montant des salaires et primes qui génèrent des surcoûts. La vérité, c’est que le système actuel empêche d’utiliser certains cheminots au maximum de leur capacité de travail légal. Ainsi, les heures effectivement utiles où les roulants exercent leur métier à bord des trains demeurent inférieures aux heures théoriques7 », pointe Arnaud Aymé, consultant chez Sia Partners et spécialiste du rail. La Cour des comptes relevait déjà dans son rapport de 2010 une durée journalière de travail effectif moyenne des conducteurs de 6 h 22 (durée à distinguer du temps de conduite, sensiblement inférieur). S’agissant du cas particulier du RER B, ligne cogérée avec la RATP, le temps de travail effectif des agents descendait même à 5 h 50 par jour selon la Cour.

Même si la situation s’est améliorée depuis, les conducteurs français, du fait d’une organisation du travail peu efficace, conduisent encore beaucoup moins d’heures que leurs homologues étrangers : les consultants Andreas Wettig et Jean-Marie Beauvais, du cabinet Trans-Missions, comparent ainsi dans un article paru en avril 2018 dans la revue Infrastructures & Mobilité l’écart du temps de conduite entre la France et notre voisin d’outre-Rhin. Dans le réseau régional étudié, mais non cité, ils relèvent qu’un conducteur français effectue 382 heures de conduite commerciale par an quand la moyenne en Allemagne (corrigée de l’effet des 35 heures) est de 880 heures… Un tel écart se répercute évidemment sur les coûts : « À l’heure utile passée effectivement en cabine, la SNCF, qui exploite des trains en Allemagne au travers de sa filiale Keolis, a pu calculer que le conducteur français coûte 30 % plus cher que son homologue allemand », poursuit Arnaud Aymé.

Au centre des polémiques sur l’organisation du travail, on trouve aussi la règle du 19-6 : à la veille d’un repos consécutif de deux jours (l’équivalent d’un week-end donc), il est prévu que le personnel roulant ne travaille pas après 19 heures et qu’en cas de dépassement, un jour de repos supplémentaire lui soit octroyé. Il s’agit d’une clause qui se déclenche à partir d’une heure de retard (en deçà, on perçoit une compensation) et qui procurerait en moyenne quatre jours de repos supplémentaires par an et par agent roulant. Là où les autres entreprises paient leurs salariés en heures supplémentaires au prorata du dépassement horaire, la SNCF accorde donc un jour entier de congé pour une heure de travail supplémentaire…

L’organisation du travail à la SNCF ne favorise pas non plus la polyvalence, contrairement à ce qui se passe ailleurs. En Suisse, où une cinquantaine de compagnies se partagent le marché, c’est l’inverse. « Chez nous, quand un conducteur de réserve arrive en gare et qu’il n’y a pas de malade à remplacer, nous le basculons dans l’équipe chargée de contrôler les voyageurs. Nous formons aussi les agents de maintenance à conduire les trains. Tout cela permet d’optimiser l’emploi », explique Martin von Kaenel, directeur général de la compagnie TMRSA (Transports Martigny et Régions SA). Idem chez l’opérateur privé Transdev, qui gère en Bretagne la petite ligne TER reliant Carhaix à Guingamp : les cheminots ont été formés pour assurer l’accueil, la conduite, la maintenance, la sécurité et le contrôle des billets en fonction des besoins. À l’inverse, les conducteurs de la SNCF ne peuvent rien faire d’autre que de la conduite. La compagnie doit donc recruter, former et payer plus d’agents qu’ailleurs pour assurer le service. Le manque général de polyvalence renchérit considérablement les coûts de production, mais les syndicats les plus hostiles à toute réforme y tiennent mordicus. « La polyvalence, c’est le nivellement des métiers par le bas », martèle Pascal Guglielmi, secrétaire de la CGT Cheminots à Marseille. Dans les faits, les cheminots les plus avantagés par les primes, en raison de leur métier, pourraient aussi avec la polyvalence être amenés à les partager avec des collègues moins favorisés.

Qu’on l’estime justifié ou non par les contraintes des métiers du rail, on ne peut nier que le statut cheminot, et l’organisation du travail qui y est rattaché, coûte cher, complique la gestion des ressources humaines et des opérations au quotidien. Par effet de cascade, il imprègne la culture d’entreprise et nourrit un « phénomène bureaucratique » décrit dans le livre éponyme par le sociologue Michel Crozier dans les années 1960 : formalisme excessif, marges de manœuvre limitées du management, prolifération et complexité réglementaire qui requiert toujours plus de personnel pour exécuter les tâches… Or la recherche de simplicité est désormais une priorité aux yeux de Guillaume Pepy, selon la lettre professionnelle Mobilettre, qui a rapporté ses propos. Il faut « réinventer la façon dont on travaille » et « réduire la complexité de la boîte : ça coûte un fric dingue ! » assenait-il en mars dernier lors d’un séminaire interne.

Reste que la direction de la SNCF, avant de reprocher aux cheminots statutaires de base le coût de leurs avantages sociaux et leur manque de performance, serait mieux inspirée de faire preuve de la même rigueur pour ce qui la concerne. Dans Marianne, le 6 octobre 2017, on apprenait ainsi que Florence Parly, actuelle ministre des Armées, ne s’était pas oubliée quand elle était directrice générale chargée de SNCF Voyageurs juste avant d’être nommée au gouvernement en juin 2017. Sur les six premiers mois de 2017, elle avait perçu 80 % de sa rémunération annuelle brute de 450 000 euros annuels maximum variable inclus grâce à une « prime de résultats » touchée au moment de son entrée au gouvernement. « En clair, la SNCF a considéré, dès juin 2017, que Florence Parly avait rempli ses objectifs… portant sur l’année dans sa totalité », note Marianne. Un cadeau aussi généreux que surprenant de la part d’une entreprise percluse de dettes et qui en dit long sur le sens de la retenue de ses cadres dirigeants…
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